
Le vice-président de l'ANC Kgalema Motlanthe désigné chef de l'Etat

@rib News, 22/09/2008 â€“ Dâ€™aprÃ¨s AFP et ReutersLe vice-prÃ©sident du CongrÃ¨s national africain (ANC, au pouvoir en
Afrique du Sud) Kgalema Motlanthe a Ã©tÃ© dÃ©signÃ© lundi 22 septembre prÃ©sident de la RÃ©publique avec pleins pouvoirs
en remplacement de Thabo Mbeki, dÃ©missionnaire, a indiquÃ© le porte-parole du groupe parlementaire.Kgalema
Motlanthe "sera le nouveau prÃ©sident, pas un prÃ©sident par interim, il sera le prÃ©sident de la RÃ©publique (avec pleins
pouvoirs) jusqu'aux Ã©lections" gÃ©nÃ©rales au 2Ã¨me trimestre 2009, a dÃ©clarÃ© le porte-parole, K. K. Khumalo, Ã  l'issue
d'une rÃ©union du groupe parlementaire au Cap.
Un prÃ©sident par interim n'aurait pu qu'expÃ©dier les affaires courantes du pays. Avec les pleins pouvoirs, Kgalema
Motlanthe pourra constituer un vrai gouvernement de transition. Incertitude politiqueLa dÃ©mission de Mbeki, qui prendra
effet Ã  une date qui doit encore Ãªtre dÃ©terminÃ©e par les dÃ©putÃ©s sud-africains, marque une nouvelle Ã©tape dans la rivalitÃ©
entre Mbeki et le prÃ©sident de l'ANC, Jacob Zuma, disculpÃ© la semaine derniÃ¨re dans une affaire de corruption.Les
proches de Zuma faisaient valoir que Mbeki avait orchestrÃ© ces poursuites judiciaires pour lui barrer la voie menant Ã  la
prÃ©sidence."Je tiens Ã  rÃ©pÃ©ter que ni le prÃ©sident, ni le gouvernement n'ont tentÃ© d'influencer le travail du ministÃ¨re
public", a affirmÃ© Mbeki dimanche soir. "Je ne suis jamais intervenu pour dire au ministÃ¨re public qui il devait
poursuivre", a-t-il ajoutÃ©.En signe de solidaritÃ©, plusieurs ministres pourraient imiter Mbeki, qui avait succÃ©dÃ© Ã  Mandela
en 1999. Parmi les dÃ©missionnaires vraisemblables figure notamment Phumzile Mlambo-Ngcukala, la vice-prÃ©sidente.Un
exode politique massif de ministres pourrait paralyser le gouvernement de transition et contraindre le parlement du Cap,
dominÃ© par l'ANC, Ã  s'auto dissoudre et provoquer des Ã©lections lÃ©gislatives anticipÃ©es.La presse sud-africaine Ã©voquait
Ã©galement ce week-end la possibilitÃ© d'une scission au CongrÃ¨s national africain.Zuma et d'autres dirigeants de l'ANC
oeuvrent en coulisses Ã  maintenir le gouvernement actuel, oÃ¹ le ministre des Finances Trevor Manuel - trÃ¨s respectÃ©
des marchÃ©s - a dÃ©clarÃ© qu'il resterait, le temps de la transition."Nous souhaitons que le cabinet reste. Nous serions
vraiment heureux si les membres du gouvernement restaient en poste", a dÃ©clarÃ© dans ce sens Phosa, le trÃ©sorier
gÃ©nÃ©ral du parti.Quoi qu'il en soit, la pÃ©riode politique qui s'ouvre en Afrique du Sud est lourde d'incertitudes.Bien qu'on
lui ait reprochÃ© d'avoir trop ignorÃ© certaines rÃ©alitÃ©s comme la pauvretÃ©, la criminalitÃ© et le sida, Mbeki a prÃ©sidÃ© Ã  une
dÃ©cennie de croissance soutenue sans prÃ©cÃ©dent dans l'histoire du pays.Zuma est perÃ§u par les investisseurs, inquiets,
comme un dirigeant n'ayant pas fait ses preuves, Ã  un moment oÃ¹ la plus grave crise politique jamais connue par l'ANC
depuis la fin de l'apartheid, en 1994, vient se greffer sur un ralentissement notable de l'Ã©conomie.Chef de l'ANC depuis
fin 2007, Zuma a beau assurer que les grandes lignes de la politique du gouvernement resteront inchangÃ©es, son
positionnement Ã  gauche donne des sueurs froides aux marchÃ©s.Les investisseurs redoutent qu'il coupe l'ANC de son
aile conservatrice et Ã©conomiquement libÃ©rale et renforce le poids des syndicats et du petit mais influent Parti
communiste.La scission de l'ANC Ã©voquÃ©e par la presse risque d'accentuer leur prÃ©vention.Selon le Sunday Times, le
ministre de la DÃ©fense Mosiuoa Lekota, son adjoint Mluleki George et d'autres dirigeants fidÃ¨les Ã  Mbeki se rÃ©uniront
sous peu pour jeter les bases d'un nouveau parti."Je ne suis pas en mesure d'en parler Ã  ce stade, mais vous en saurez
plus dans quelques jours", a dÃ©clarÃ© Ã  ce sujet George, interrogÃ© par le quotidien dominical sud-africain.Une scission
porterait un rude coup Ã  la toute puissance politique de l'ANC, dÃ©jÃ  Ã©branlÃ©e par les rivalitÃ©s incessantes des derniÃ¨res
annÃ©es entre partisans de Mbeki et de Zuma, et risquerait d'amener l'ex-mouvement de libÃ©ration Ã  en revenir Ã  ses
'fondamentaux' marxistes des annÃ©es 1960-70, estiment les analystes.Alors que Mbeki Ã©tait accusÃ© de dÃ©laisser les
problÃ¨mes intÃ©rieurs pour les feux de la diplomatie internationale, l'ANC de Zuma donnera probablement la prioritÃ© Ã  la
lutte contre la pauvretÃ© et le chÃ´mage, Ã  la redistribution des richesses et Ã  la nationalisation des grandes
industries.L'ANC privilÃ©gie ses intÃ©rÃªts aux dÃ©pens du pays En contraignant le prÃ©sident sud-africain Thabo Mbeki Ã  la
dÃ©mission, la nouvelle direction de l'ANC, le parti au pouvoir depuis la chute de l'apartheid en 1994, privilÃ©gie ses
propres intÃ©rÃªts aux dÃ©pens de ceux du pays, estimait lundi la presse sud-africaine.La dÃ©cision du comitÃ© directeur du
CongrÃ¨s national africain (ANC), samedi, de retirer sa confiance dans le chef de l'Etat Ã  cinq mois d'Ã©lections gÃ©nÃ©rales
n'est "ni dans le meilleur intÃ©rÃªt du pays, ni dans celui du parti dans son ensemble", Ã©crit le Business Day.La dÃ©mission
consÃ©quente du prÃ©sident, qui tire sa lÃ©gitimitÃ© du parti et non d'un scrutin direct, constitue "ce que les partisans (du
nouveau chef de l'ANC) Jacob Zuma croyaient Ãªtre la meilleure solution pour accroÃ®tre ses chances d'Ã©viter le procÃ¨s
pour fraude et corruption, et donc de succÃ©der Ã  Mbeki", ajoute le quotidien des affaires."La vÃ©ritable cause d'inquiÃ©tude
(...) rÃ©side dans le fait que l'ANC a placÃ© le parti avant les citoyens, une dÃ©cision qui va avoir de lourdes consÃ©quences Ã 
long terme pour chacun d'entre nous", renchÃ©rit le journal populaire The Star."PlutÃ´t que de faire ce qui aurait Ã©tÃ© dÃ©cent
et d'attendre que la justice dÃ©cide de la culpabilitÃ© ou de l'innocence de Zuma (...), le parti a renvoyÃ© le prÃ©sident et lancÃ©
le pays dans une descente vertigineuse", selon l'Ã©ditorialiste du Star.Le comitÃ© directeur de l'ANC affirme avoir poussÃ©
M. Mbeki Ã  la dÃ©mission afin de rallier derriÃ¨re un seul dirigeant une formation profondÃ©ment divisÃ©e depuis que son rival
Zuma l'a Ã©vincÃ© de la tÃªte du parti en dÃ©cembre 2007.Il a Ã©galement justifiÃ© sa dÃ©cision par les "interfÃ©rences politiques"
dÃ©noncÃ©es par un juge de Pietermaritzburg (sud-est) dans les attendus d'un non-lieu prononcÃ© le 12 septembre dans un
procÃ¨s pour corruption contre M. Zuma.Les partisans du chef de l'ANC ont toujours affirmÃ© que les dÃ©boires judiciaires
du tribun zoulou tenaient d'un complot orchestrÃ© au plus haut nivveau de l'Etat pour barrer Ã  M. Zuma la route de la
prÃ©sidence.La dÃ©cision dÃ©montre en outre que le pouvoir au sein de l'ANC rÃ©side dÃ©sormais chez les puissants alliÃ©s de
M. Zuma, liant les mains de ce dernier, ajoutent les journaux."Le parti a montrÃ© qu'en cas de crise - et celle-ci est
particuliÃ¨rement sÃ©rieuse - le nouvel Ã©quipage de camarades n'est pas une force fiable", Ã©crit le Star. "PlutÃ´t que
d'attendre un peu dans l'intÃ©rÃªt du pays, l'ANC a dÃ©cidÃ© de faire chavirer le navire".Mais, avertit le quotidien, "quand ils
vont reprendre le cap, nous n'avons pas la moindre idÃ©e de lÃ  oÃ¹ ils vont nous mener".Pour le Business Day Ã©galement,
"les tÃªtes brÃ»lÃ©es de l'alliance tripartite (l'ANC est alliÃ©e au gouvernement avec le parti communiste et la confÃ©dÃ©ration
syndicale Cosatu) ont obtenu gain de cause"."Le parti communiste et le Cosatu, notamment, misent sur Zuma depuis
des annÃ©es, il est donc impensable qu'ils ne reÃ§oivent pas en retour une Ã©norme influence au sein de l'alliance. Zuma
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est plus endettÃ© que jamais vis-Ã -vis d'eux, et cela ne prendra guÃ¨re de temps avant qu'ils ne rÃ©clament leur dÃ»".
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